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Préface
Les évolutions de l’agriculture européenne sur les 50 dernières années sont indissociables des investissements réalisés en matière de recherche et développement, publics et privés. Selon une approche largement séquentielle et factorielle, les opérateurs de la recherche et du développement ont contribué à façonner des modèles agricoles qui ont montré leur efficacité productive et économique mais qui, au fil du temps, ont également révélé leurs limites, notamment sur le plan environnemental.
Dans le domaine spécifique de la fertilisation, de nombreux outils de diagnostic et d’aide à la décision ont ainsi été élaborés, et utilisés à grande échelle. Plusieurs éléments de contexte ont néanmoins conduit à faire évoluer le cadre de réflexion de ces opérateurs : des préoccupations environnementales croissantes, des questionnements en termes de santé publique, la volatilité des prix des intrants et des produits, le changement climatique… ils invitent à développer des approches systémiques à des échelles spatiales et temporelles élargies.
La communauté des agronomes spécialistes de la nutrition des plantes s’est très tôt intéressée aux enjeux émergents énumérés ci-dessus. La remise en question de leurs travaux, modalités et objectifs, s’est accompagnée d’une refonte en profondeur des relations partenariales entre les opérateurs de la recherche, de la formation et du développement, en intégrant tous les porteurs d’enjeux et pas seulement les professionnels et les pouvoirs publics.
C’est ainsi que dès 2004 a été créé le groupement d’intérêt scientifique (GIS) « Fertilisation raisonnée », auquel a succédé en 2007 le réseau mixte technologique (RMT) « Fertilisation et environnement » ; à cette occasion, le périmètre des partenaires a pu être élargi.
Les RMT sont officiellement reconnus par les pouvoirs publics depuis 2005. Ils constituent des viviers où sont imaginés, construits et mis en œuvre des projets collaboratifs à visée opérationnelle pour le court, moyen, voire long terme. Ils constituent aussi des lieux fructueux d’échanges, où la diversité des points de vue exprimés et portés par chaque membre peut être exposée et débattue. Ils permettent d’élaborer des consensus autour de questions scientifiques et techniques complexes qui s’enrichissent des compétences de chacun.
Plusieurs membres du RMT « Fertilisation et environnement » — RMT qui arrive au terme de sa première reconnaissance — ont souhaité rassembler, dans un ouvrage à plusieurs niveaux de lecture, les enseignements d’une réflexion prospective collective, enseignements qui doivent permettre à chacun, dans le contexte professionnel qui est le sien, de faire évoluer les concepts, méthodes et outils de raisonnement et d’acquisition de connaissances pour, in fine, transformer les pratiques de fertilisation et inclure ces transformations dans le cadre plus global du fonctionnement des agro-écosystèmes.
Ce faisant, ils ont inventé une nouvelle manière de concevoir le changement en agriculture, faite de confrontations de points de vue contrastés qu’il faut concilier dans l’action au service de l’intérêt général. Qu’ils en soient ici remerciés.
La lecture de leurs travaux a donc, au minimum, un double intérêt : d’une part, parce qu’il s’agit d’un point actualisé des connaissances en matière de fertilisation, et, d’autre part, parce que cette lecture vous apprendra beaucoup sur cette expérience réussie de coopération qu’est le réseau mixte technologique « Fertilisation et environnement ».
Nous vous souhaitons une très bonne lecture.
Hervé Guyomard, Directeur scientifique Agriculture de l’Inra,
et Jean-Pierre Darvogne, Directeur général de l’Acta, le réseau des filières animales et végétales
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Le réseau mixte technologique « Fertilisation et environnement »
Créé en 2007, il fédère 26 partenaires de la recherche, du développement et de la formation agricole. Ses membres mènent des activités conjointes visant à améliorer la connaissance et la gestion des cycles biogéochimiques des éléments minéraux en agriculture et les outils de raisonnement de la fertilisation en agriculture.
Le RMT F&E a notamment effectué un diagnostic sur les grands enjeux agronomiques et les besoins d’outils de diagnostic et de conseil, et mené à bien une réflexion stratégique sur les pistes d’action en matière de gestion de la fertilité des sols, objet du présent ouvrage.
Il a par ailleurs permis la construction et l’amélioration collective d’outils opérationnels de diagnostic et d’aide à la décision dans le domaine de la fertilisation (RégiFert®, AzoFert®, Syst’N®), visant à concilier des objectifs de production, de réduction des coûts, de qualité des produits et de préservation de l’environnement, en valorisant les acquis récents de la recherche.
Le RMT F&E est un lieu d’élaboration de consensus, de mutualisation des connaissances et d’appui scientifique et technique aux partenaires de la recherche, de la formation et du développement.
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Pourquoi une réflexion prospective ?
Sylvain Pellerin, Fabienne Butler, Céline Guiard-Van Laethem, Sylvie Recous et Jean Boiffin

Un accompagnement de l’agriculture depuis les années 1970
La fertilisation est un des domaines de l’agronomie où le système de recherche-développement a produit et agrégé des connaissances qui ont permis l’élaboration d’outils de diagnostic et d’aide à la décision utilisés à grande échelle. C’est le cas de la méthode du bilan prévisionnel azoté, à la base de plusieurs outils de raisonnement de la fertilisation azotée largement utilisés depuis les années 1980 (Machet et al., 1990 ; Machet et al., 2007) ; ou des méthodes de raisonnement de la fertilisation phospho-potassique comme la grille Comifer (Comifer, 1995) ou le logiciel Regifert (Pellerin et al., 2000 ; Denoroy et al., 2004). C’est aussi le cas des méthodes de diagnostic sur l’état nutritionnel azoté des cultures (Laurent et Justes, 1994 ; Justes et al., 1994 ; Colnenne et al., 1998). Ces outils ont été élaborés à partir des connaissances produites par la recherche, et leur déploiement a été largement accompagné par les organismes de développement (instituts techniques, chambres d’agriculture) et les organismes économiques (laboratoires d’analyse, coopératives) qui ont contribué à en mettre au point des versions opérationnelles, à les adapter aux conditions locales, à les paramétrer et à former leurs utilisateurs. L’usage de ces outils a permis d’assurer la performance économique des productions végétales tout en limitant les fuites vers l’environnement de molécules polluantes (nitrates, phosphates), dans un contexte de nécessaire accroissement de la compétitivité économique de l’agriculture et de montée en puissance des préoccupations environnementales. Les apports d’engrais minéraux phosphatés sur les sols agricoles français ont ainsi été divisés par trois entre les années 1970 et 2010 (Unifa, 2012), ce qui est probablement lié en partie au contexte économique incitant aux économies d’intrants, mais aussi à ces outils de raisonnement, déployés pendant cette période. Cette évolution des pratiques de fertilisation phosphatée, et les progrès concomitants en matière d’épuration et de déphosphatation des eaux usées, ont permis une amélioration continue de l’état des eaux superficielles françaises vis-à-vis du phosphore (Commissariat général au développement durable, 2012). L’usage des engrais minéraux azotés est également en baisse depuis la fin des années 1980, mais de façon beaucoup moins marquée, et une réduction des concentrations en nitrates dans les eaux n’est observable que dans quelques situations. Bien entendu ces tendances générales masquent des disparités régionales fortes et des difficultés demeurent en bien des endroits.

Un changement de contexte économique et environnemental
Les progrès réalisés lors de la période précédente et la stabilisation voire la baisse constatée de l’usage des engrais minéraux de synthèse pourraient conduire à l’idée que l’effort doit être poursuivi sur les mêmes bases, avec comme objectif principal une amélioration incrémentale des outils proposés grâce aux progrès des connaissances et des technologies. Plusieurs évolutions sont cependant susceptibles de modifier les attendus des outils d’aide à la décision dans le domaine de la fertilisation :
	une évolution du contexte agricole, avec une poursuite de l’agrandissement et de la spécialisation des exploitations agricoles, une diversification des manières de produire, une instabilité accrue des prix des produits agricoles et des intrants, rendant plus difficile la recherche d’un optimum technico-économique ;

	un accroissement des exigences de la société concernant la préservation de l’environnement (N, P et qualité des écosystèmes aquatiques) et la santé des consommateurs (nitrates et potabilité de l’eau, ammoniac et qualité de l’air), donnant lieu à un renforcement du contexte règlementaire, voire à la remise en cause de certains modèles de production ;

	enfin, une montée en puissance d’enjeux globaux comme la sécurité alimentaire mondiale, le changement climatique et les émissions de gaz à effet de serre, la crise énergétique, la gestion durable des ressources non-renouvelables (comme P), avec lesquels l’usage des engrais interfère. Ces enjeux globaux sont de plus en plus indissociables des enjeux techniques, économiques et environnementaux locaux pris en charge jusqu’alors dans les outils d’aide à la décision pour le raisonnement de la fertilisation. Les progrès des connaissances (p.ex. : le concept de cascade de l’azote) ont montré que ces différents enjeux, bien qu’ils se posent à des niveaux d’organisation très différents allant du niveau local (pour la pollution nitrique des eaux de boisson) au niveau global (pour le changement climatique induit par les émissions de gaz à effet de serre), sont indissociablement liés. Les enjeux globaux avec lesquels l’usage des fertilisants interfère (régulation du climat, sécurité alimentaire mondiale…) font l’objet de négociations internationales et donnent lieu à des engagements des États (p.ex. : réduction des émissions de gaz à effet de serre) se traduisant ensuite par la mise en place de politiques publiques et de cadres réglementaires dont on peut s’attendre à ce qu’ils affectent fortement le domaine de la fertilisation.


Au total, les enjeux économiques et environnementaux locaux pris en considération jusqu’à présent pour l’élaboration d’outils d’aide à la décision dans le domaine de la fertilisation demeurent, voire vont être renforcés et compliqués du fait d’un contexte économique de plus en plus contraignant et instable et d’un renforcement attendu des exigences de la société vis-à-vis des performances environnementales de l’agriculture. Mais à ces enjeux locaux s’ajoutent désormais des enjeux globaux avec lesquels l’usage des engrais interfère, renforçant la nécessité d’accompagner ce domaine technique en prenant en considération ce nouveau contexte.

Un besoin de références, de méthodes et d’outils d’une autre nature ?
La plupart des outils relatifs au raisonnement de la fertilisation construits jusqu’à présent avaient pour objectif de satisfaire les besoins de la culture tout en minimisant les fuites vers l’environnement à l’échelle parcellaire, avec comme principale variable de sortie une dose d’apport d’engrais minéral conseillée. Cet objectif demeure d’actualité car la parcelle agricole reste une unité de gestion pivot pour les apports de fertilisants et des marges de progrès importantes subsistent à cette échelle. L’évolution du contexte et des connaissances questionne cependant assez fortement les objectifs à rechercher et les variables à optimiser au niveau parcellaire. Comment tenir compte de la volatilité croissante des prix des intrants et des produits dans l’aide à la décision ? Comment intégrer la multiplicité des enjeux environnementaux ? Quelles fuites vers l’environnement minimiser prioritairement et avec quelle pondération (NO3– vers les eaux, NH3 et N2O vers l’atmosphère…) ? Faut-il minimiser les fuites par unité de surface ou par unité de biomasse utile produite ? L’échelle parcellaire, aussi importante soit-elle, n’est-elle pas insuffisante pour maîtriser les liens entre pratiques de fertilisation et problèmes environnementaux ? Y a-t-il d’autres échelles spatiales et temporelles à considérer, et du coup quels seraient les références à produire et les outils à construire à ces autres niveaux d’organisation ?
L’objectif du travail de prospective conduit dans le cadre du réseau mixte technologique (RMT) « Fertilisation et environnement » était de réfléchir aux besoins en termes de références, méthodes, outils pour la gestion des cycles biogéochimiques et le raisonnement de la fertilisation d’ici les 10 ans qui viennent, en valorisant la diversité des points de vue apportée par les organismes membres du RMT et leurs réseaux d’appartenance (recherche, développement, formation). L’ouvrage aborde successivement :
	le contexte général de la fertilisation (chap. 1 à 4). Le chapitre 1 présente l’évolution des enjeux associés à l’usage des fertilisants en agriculture et montre pourquoi leur prise en compte conduit à un changement de paradigme, du raisonnement de la fertilisation à la gestion intégrée des cycles biogéochimiques. Le chapitre 2 fait une analyse prospective de la disponibilité en ressources au niveau planétaire pour la fabrication des fertilisants et examine la situation particulière de l’Europe à cet égard. Le chapitre 3 traite du contexte économique de l’agriculture française, en développant l’exemple des exploitations de grande culture et de la production céréalière, et analyse les conséquences de ce contexte sur l’usage des intrants, en particulier des fertilisants. Enfin le chapitre 4 présente les objectifs et les méthodes d’évaluation des performances environnementales des cultures agricoles, en développant l’exemple de l’analyse en cycle de vie (ACV), et discute du poids des pratiques de fertilisation dans les performances estimées. Cet ensemble de chapitres permet de resituer les pratiques de fertilisation, leurs déterminants et leurs conséquences dans le cadre de plusieurs grands enjeux avec lesquels elles interfèrent (compétitivité de l’agriculture, protection de l’environnement, gestion durable des ressources) ;

	la territorialisation de l’activité agricole et ses conséquences sur la gestion des cycles biogéochimiques (chap. 5 et 6). Le chapitre 5 traite des relations entre pratiques agricoles et qualité des eaux à l’échelle du bassin versant hydrologique et présente deux outils innovants de diagnostic sur les fuites d’azote à l’échelle du système de culture et du territoire. Le chapitre 6 présente une démarche d’évaluation de scénarios collectifs de gestion des effluents d’élevage, dont un basé sur des échanges entre producteurs et utilisateurs. Ces deux chapitres illustrent de façon partielle mais complémentaire pourquoi le territoire s’impose de plus en plus comme une échelle spatiale pertinente pour comprendre mais aussi maîtriser les relations entre les pratiques agricoles, notamment celles influençant les cycles biogéochimiques, et leurs effets sur les milieux ;

	la prise de décision relative à la fertilisation dans les exploitations agricoles et son accompagnement (chap. 7 et 8). Le chapitre 7 analyse les déterminants des pratiques de fertilisation mises en œuvre dans les exploitations agricoles et illustre la complexité et la diversité des critères mobilisés par les agriculteurs pour prendre leurs décisions, souvent très différents de ceux imaginés par les agronomes. De façon symétrique, le chapitre 8 illustre au travers de 4 exemples la diversité des stratégies d’opérateurs accompagnant l’aide à la décision en matière de fertilisation, et ses conséquences sur les modalités d’accompagnement et outils proposés. Ces deux chapitres, centrés sur la décision et son accompagnement, questionnent sur la cible à privilégier pour des innovations futures dans le domaine ; 

	les progrès récents ou attendus de la recherche, susceptibles de contribuer à l’élaboration d’outils de diagnostic et d’aide à la décision dans le domaine de la fertilisation dans les années qui viennent (chap. 9 à 12). Le chapitre 9 analyse rétrospectivement dans quelle mesure et de quelle manière les progrès des connaissances relatives à la dynamique de l’azote ont fait progresser les outils de diagnostic et de raisonnement de la fertilisation. Les trois chapitres suivant portent sur trois fronts de recherche concernant la microbiologie du sol (chap. 10), la modélisation des relations sol-plante (chap. 11) et l’étude et la modélisation des cycles biogéochimiques à des échelles supra-parcellaires (chap. 12). Dans ces trois domaines les progrès des connaissances sont rapides et l’élaboration de futurs outils de diagnostic ou d’aide à la décision pourrait en bénéficier dans un futur proche. 


Le renouvellement du cadre dans lequel situer les efforts à venir, et les perspectives de travail pour le système de recherche-formation-innovation, font l’objet du dernier chapitre et synthèse de l’ouvrage (chap. 13).

Partie I
Le contexte global


1. De la fertilisation raisonnée à la maîtrise des cycles biogéochimiques

Sylvain Pellerin, Sylvie Recous et Jean Boiffin


Introduction

L’augmentation de la population mondiale, la montée en puissance des préoccupations environnementales et la raréfaction de certaines ressources placent l’agriculture face à un double défi :


	la nécessité de maintenir, voire d’accroître la productivité primaire des écosystèmes cultivés, pour satisfaire la demande croissante en biomasse alimentaire et non alimentaire ;


	tout en limitant les impacts sur l’environnement, et en gérant durablement les ressources indispensables dont dispose la planète pour la production agricole.




La gestion des éléments minéraux se situe au cœur de cette problématique. Ils sont indispensables à la croissance des végétaux, et la fertilisation est un levier puissant de contrôle des niveaux de production. Au cours des 45 dernières années (de 1961 à 2006), la multiplication par 2,5 de la production alimentaire mondiale s’est accompagnée d’une multiplication par 8 de la quantité d’engrais minéraux azotés apportés et d’une multiplication par 3,5 de la quantité d’engrais phosphatés apportés. Mais ils sont aussi des polluants potentiels de certains compartiments de l’environnement : eutrophisation des masses d’eau marines et continentales par l’azote (N) et le phosphore (P), altération de la qualité de l’air (NH3, NOx et polluants dérivés), aggravation du changement climatique par émission de gaz à effet de serre (N2O). Enfin, la fabrication d’engrais minéraux fait appel à des ressources non-renouvelables (roches sédimentaires phosphatées pour P) ou qui se raréfient (énergie pour N). Le principal défi des années qui viennent sera de combiner augmentation de la production, maîtrise des émissions vers l’environnement et gestion durable des ressources non-renouvelables.

La notion de fertilisation raisonnée qui a été développée depuis les années 1970 visait une optimisation de la fertilisation à l’échelle parcellaire annuelle (la bonne dose, au bon moment et au bon endroit), avec comme objectif de satisfaire les besoins de la culture tout en minimisant les fuites vers l’environnement. Dans le contexte économique de l’époque, la maximisation du rendement et la maîtrise des charges permettaient également une optimisation de la marge. Entre les années 1970 et 2010, les apports de P minéral sur les sols agricoles français ont été divisés par 3 et les apports de N sont stabilisés voire ont légèrement baissé depuis les années 1990 (fig. 1.1), sans qu’il y ait eu réduction de rendement. Les outils de diagnostic et de raisonnement mis à disposition des agriculteurs, dans un contexte économique incitant à la réduction des charges, ont probablement contribué à cette évolution. Le raisonnement de la fertilisation à l’échelle parcellaire annuelle reste un objectif d’actualité car des marges de progrès considérables subsistent à cette échelle. La montée en puissance d’enjeux à d’autres échelles spatio-temporelles (volatilisation de NH3 et qualité de l’air, émissions de N2O et changement climatique, gestion durable de la ressource en P et sécurité alimentaire mondiale…), avec lesquels les pratiques de fertilisation interfèrent fortement, pose cependant la question de leur prise en charge dans les questions de recherche traitées et dans l’élaboration des outils de diagnostic et de conseil.

Figure 1.1. Évolution des livraisons d’éléments fertilisants en France métropolitaine de 1886 à 2012.
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Source : Unifa.

L’objectif de ce chapitre est, au travers de l’analyse de deux éléments minéraux majeurs ayant des caractéristiques assez différentes et pour lesquels les enjeux ne se posent pas dans les mêmes termes (N et P), d’identifier les nécessaires renouvellements de point de vue et d’approche rendus nécessaires par l’évolution récente et à venir de ces enjeux, tant du point de vue des connaissances à acquérir que des moyens de maîtrise à imaginer et à construire.




Le cas du phosphore

Le cycle global du phosphore (P), modifié par l’intervention de l’homme, est présenté dans la figure 1.2. Le phosphore est un élément nutritif indispensable aux végétaux, non substituable. Il est naturellement présent dans les sols, par altération des roches lors de la pédogenèse. Cependant, si elles ne sont pas compensées par des apports d’engrais minéraux ou organiques, les exportations répétées de P par les récoltes conduisent à une baisse de sa biodisponibilité dans les sols, ce qui fut le cas en Europe avant la découverte des engrais phosphatés au xixe siècle (Boulaine, 2006). Compte tenu de son caractère limitant pour la production agricole et alimentaire, c’est d’abord dans le domaine de la nutrition minérale que l’effort de recherche a été important. La recherche d’indicateurs de la biodisponibilité du P dans les sols et la mise au point de méthodes de raisonnement de la fertilisation phosphatée ont mobilisé la communauté des agronomes depuis les années 1960. Au niveau mondial, cet effort de recherche reste considérable, en particulier dans certains pays émergents où cet élément demeure le principal facteur limitant de la production végétale (Chine, Brésil, Afrique...). D’un point de vue environnemental, le phosphore est aussi un élément déclencheur de l’eutrophisation des eaux continentales. Depuis les années 1980, la mise en évidence du rôle du phosphore dans l’eutrophisation des écosystèmes aquatiques continentaux a généré un nouvel ensemble de recherches visant à comprendre, pour mieux les maîtriser, les transferts de P des écosystèmes terrestres vers les écosystèmes aquatiques et ses impacts sur le fonctionnement de ces écosystèmes. Au-delà de la communauté des agronomes, ces travaux ont mobilisé les spécialistes des transferts dans les bassins versants et les hydrobiologistes. Enfin, le phosphore (ou plus exactement les roches phosphatées à partir desquelles sont fabriqués les engrais phosphatés) est une ressource non-renouvelable. Depuis les années 2000, les préoccupations relatives à la sécurité alimentaire mondiale et la prise de conscience de ce caractère non-renouvelable de la ressource en P, sont à l’origine de travaux visant à analyser le cycle de cet élément à des échelles spatiales larges, afin d’identifier des voies de gestion durable privilégiant le recyclage de la ressource. Ces trois « points de vue » sur la gestion du P génèrent un besoin de connaissances, d’outils de diagnostic et de conseil différents, mais complémentaires, illustrés dans les paragraphes suivants.

Figure 1.2. Cycle du phosphore (P) modifié par les interventions humaines.

[image: ]



Phosphore et nutrition des plantes

Le phosphore est prélevé par les racines des plantes dans la solution du sol à l’état ionique dissous (HPO42– ou H2PO4–). Bien que les sols contiennent des quantités importantes de P (de 300 à 9 000 kg P par hectare dans l’horizon 0-0,25 m), la biodisponibilité de cet élément pour les organismes vivants, les plantes en particulier, est limitée du fait de ses fortes interactions physico-chimiques avec la phase solide du sol. D’un point de vue fonctionnel, le compartiment central est la solution de sol car c’est par son intermédiaire qu’ont lieu les échanges entre le sol et les organismes vivants. La quantité de P contenue dans la solution de sol est cependant faible : entre 0,05 et 2 mg L– 1 de P, ce qui représente entre 0,04 et 1,6 kg P par hectare pour une teneur en eau volumique de 0,33 m3 m– 3. La plus grande partie du P est liée à la phase solide, sous forme minérale ou organique (ions phosphates sorbés à la surface de constituants du sol ; P entrant dans la constitution de minéraux phosphatés tels que les phosphates de fer, d’aluminium ou de calcium et P entrant dans la constitution de molécules organiques tels que les inositols hexaphosphates). La biodisponibilité du P est de ce fait fortement contrôlée par les échanges de P intervenant entre ces compartiments et la solution du sol via des transformations de type physico-chimique (adsorption / désorption, précipitation / dissolution) ou biologique (organisation / minéralisation). Son prélèvement par la racine est le résultat d’un ensemble de processus complexes à propos desquels l’effort de recherche et de modélisation reste important (chap. 11).

D’un point de vue opérationnel, l’effort de recherche-développement depuis les années 1960 a surtout concerné la recherche de méthodes pour caractériser la biodisponibilité du P dans les sols et l’élaboration de référentiels associés (valeurs seuils) par l’analyse de courbes de réponse (fig. 1.3). Ces travaux ont abouti à la mise au point d’outils de diagnostic et de prescription largement utilisés (Rémy et Marin-Laflèche, 1974). Des années 1970 jusqu’au début des années 1990, le raisonnement de la fertilisation phosphatée a été basé sur l’analyse de terre par extraction chimique (étape de diagnostic), et sur les notions de fumure d’entretien et de correction (étape de prescription). L’objectif de la fertilisation était d’amener puis de maintenir le sol au niveau de fertilité phosphatée jugé nécessaire pour obtenir le rendement maximum permis par le milieu pour toutes les cultures pratiquées. Dans les années 1990, les progrès des connaissances — et l’évolution du contexte de l’agriculture — ont amené les agronomes à faire évoluer ce mode de raisonnement (Comifer, 1995 ; Pellerin et al., 2000 ; Denoroy et al., 2004). L’analyse de terre par extraction chimique et la détermination de seuils, sur la base de courbes de réponse croisant indice de rendement et teneur à l’analyse de terre, restent à la base du raisonnement mais plusieurs correctifs ont été introduits pour en pallier les principales limites : notion d’exigence des espèces, légitimation de l’impasse, abandon de la notion de fumure de correction. L’objectif de la fertilisation devient davantage de fertiliser la culture immédiatement à venir, plutôt que d’amener puis de maintenir le sol à un niveau de fertilité donné. Malgré leurs imperfections, les outils de raisonnement de la fertilisation phospho-potassique mis au point dans les années 1990 ont permis une réduction significative des apports préconisés (Pellerin et al., 2000). Dans un contexte économique incitant fortement les agriculteurs à réduire leurs charges, cette évolution du conseil a accompagné et probablement amplifié la tendance à la baisse des apports (fig. 1.1). Grâce à cette réduction raisonnée des apports de P minéral, l’excédent de bilan P des sols agricoles français est passé de + 18 kg P ha– 1 en 1990 à + 4 kg P ha– 1 en 2006 (Senthilkumar et al., 2012a).

Figure 1.3. Exemple de relation entre l’indice de rendement d’une culture de blé et la teneur en phosphore Olsen du sol.
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L’indice de rendement est le rapport entre le rendement du traitement considéré (P0 ou P1) et le rendement d’un témoin supposé non limitant en P (P2). Le traitement P0 est non fertilisé en P, le traitement P1 reçoit une dose annuelle égale à une fois les exportations en P et le traitement P2 reçoit une dose annuelle égale à deux fois les exportations en P. Résultats issus de 22 essais de fertilisation de longue durée conduits en France de 1975 à 1990.

Source : Morel et al., 1992.

Malgré ces progrès, l’amélioration du raisonnement de la fertilisation P à l’échelle parcellaire reste d’actualité car des marges de manœuvre importantes subsistent à cette échelle et les outils de raisonnement sont largement perfectibles. L’analyse de terre par extraction chimique ne donne qu’une indication grossière de la biodisponibilité du P dans les sols. Cette insuffisance pour évaluer la biodisponibilité réelle du P, et la très grande « distance » qui existe entre cet indicateur et le rendement final des cultures rendent généralement très lâches les relations obtenues entre ces deux variables, et il est difficile d’en déduire des seuils (Julien, 1989 ; Morel et al., 1992). Dans le contexte de l’agriculture des décennies précédentes (faible coût des engrais par rapport au prix des produits agricoles, faibles préoccupations vis-à-vis des problèmes d’environnement), cette difficulté avait été contournée en choisissant des seuils hauts « sécuritaires par excès », minimisant le risque de perte de rendement, ce qui est de moins en moins acceptable du point de vue économique et environnemental. Les principales voies de progrès pour les outils à construire dans le futur à l’échelle parcellaire portent sur (i) le choix d’un indicateur de biodisponibilité du P rendant mieux compte des mécanismes physico-chimiques et biologiques à l’œuvre dans la rhizosphère que l’analyse de terre par extraction chimique et (ii) les méthodes de constitution de référentiels sur les teneurs seuils, adaptés à la diversification des systèmes de culture et des pratiques, qui pourraient être davantage basées sur l’utilisation de modèles mettant en relation la biodisponibilité du P dans les sols, son prélèvement par le système racinaire et la réponse des cultures (Mollier et al., 2008 ; chap. 11). En lien avec l’objectif croissant de recyclage, un effort de prise en compte du P apporté sous forme d’intrants organiques est également nécessaire.




Phosphore et eutrophisation des milieux aquatiques

Du fait de sa très faible solubilité, le phosphore est en général le facteur limitant du développement des organismes végétaux dans les écosystèmes aquatiques continentaux. Les modifications du cycle du P par les activités humaines ont abouti globalement à une augmentation des transferts de P vers ces écosystèmes, à l’origine du phénomène d’eutrophisation (Barroin, 1990). Le P transféré vers les eaux peut être d’origine urbaine, industrielle ou agricole. L’évaluation de la part respective de ces différentes origines est difficile. Les chiffres disponibles sont des ordres de grandeur sur lesquels existe une incertitude élevée. Le tableau 1.1 présente les résultats d’une estimation faite de l’origine du P entrant dans le réseau hydrographique de la Seine. Dans le cas de ce bassin versant, le P d’origine diffuse agricole (incluant les forêts) représente de l’ordre de 23 % du total, contre 77 % d’origine urbaine ou industrielle. Ces ordres de grandeur sur l’origine du P rejoignant le réseau hydrographique et la responsabilité relative des différents secteurs d’activité sont évidemment extrêmement contingents de la densité de population, des modes d’occupation des sols, des modalités de collecte et de traitement des eaux usées, etc. Les progrès faits en matière de collecte, de traitement et de déphosphatation des eaux usées d’origine urbaine et industrielle font que les rejets correspondants de P dans le réseau hydrographique ont considérablement baissé. Associées à la diminution de l’usage des fertilisants en agriculture (fig. 1.1), ces réductions des rejets de P d’origine urbaine et industrielle ont été à l’origine d’une amélioration constatée de l’état des eaux continentales en France vis-à-vis du P (Crouzet et al., 2002). L’indice portant sur la concentration en ions phosphates dans les cours d’eaux nationaux a été réduit d’environ 50 % entre 1998 et 2007, avec néanmoins une variabilité inter-régionale forte (Commissariat général au développement durable, 2012). Les progrès faits en matière de collecte et d’épuration des eaux usées font cependant que la responsabilité relative de l’agriculture tend à augmenter.

Tableau 1.1. Origine des flux annuels de phosphore entrant dans le réseau hydrographique de la Seine et flux sortant à l’exutoire (période de juillet 1999 à juillet 2000).



	Source
	Nature
	Flux rejeté (en P)



	 
	 
	t an
	 % du total



	Ponctuel
	Urbain et industrie à l’aval de Paris
	3930
	43
	77



	Ponctuel
	Urbain et industrie à l’amont de Paris
	2922
	32



	Diffus 
	Rejets urbains avec les pluies
	206
	2



	Diffus « naturel »
	Forêt
	59
	1
	23



	Diffus agricole
	Drainage
	51
	1



	Diffus agricole
	Ruissellement
	1900
	21



	Total des sources ponctuelles et diffuses
	9068
	100
	100



	Flux mesuré à l’exutoire de la Seine
	8009
	 
	 





Source : d’après Némery et Garnier, 2007.

L’effort de recherche relatif aux transferts de P des sols agricoles vers les eaux a porté sur l’identification des mécanismes et voies de transfert, leur quantification et leur modélisation à différentes échelles spatiales (Sharpley et al., 1992 ; Jordan-Meille et al., 1998 ; Jordan-Meille et Dorioz, 2004). Ce transfert se fait essentiellement par entraînement particulaire vers les eaux de surface en période de ruissellement. Les quantités transférées varient entre 0,1 et 2,5 kg de P‑total ha– 1 an– 1 selon le mode d’occupation des sols. En dehors des zones de drainage artificiel, le transfert vers les eaux profondes est généralement inférieur à 0,1 kg ha– 1. Le transfert des sols aux eaux de surface est la résultante d’un ensemble de processus bio-physico-chimiques et hydrologiques, agissant certains dans le sens d’une augmentation de la teneur en P des eaux (on parle alors d’acquisition de la charge en P), d’autres dans le sens d’une diminution (on parle alors de réduction de la charge ou encore d’atténuation). Les processus d’acquisition sont dominants dans les zones de déclenchement du ruissellement et dans les zones d’érosion alors que les processus de réduction caractérisent les zones tampons. D’un point de vue opérationnel ces recherches ont abouti à des outils d’évaluation du risque (Heathwaite et al., 2003) et à des recommandations pratiques pour limiter les transferts (Corpen, 1998). Les moyens de maîtrise se situent à la fois au niveau des sources (teneurs en P...






OEBPS/Images/fertilisation-madd-images-def-fig1-1-2.jpg
Alimentation animale
Produits industriels

2810°tPan-'
x

Cultures

l

e
Population
[~ Animaux hn?malne
d'élevage
v Déchets domestiques
[Effluents d'élevage et indus(rielsq
Boues

Déchets ultimes || Eaux + épurées |

Engrais
(14-17 10°t de P an ')

Erosion,
ruissellement

+ - - { Gisements sédimentaires de P

Roches






OEBPS/Images/couv.jpg
Matjére

a débattre @décider

e =
hem, C






OEBPS/Images/Logo-CNL.jpg
Avec le soutien du

Centre national

www.centrenationaldulivre.fr





OEBPS/Images/logo-RMT.jpg
v Mice
Wﬁm
. j «Emiromement





OEBPS/Icons/IconWeb.jpg





OEBPS/Images/fertilisation-madd-images-def-fig1-1-1.jpg
ers de tonnes
d'éléments fertilisants

3 000
2 500 —Azote (N)

—— Phosphore (P,0,)
2 000 ~—— Potassium (K,0)

1500

1000

500

:
B R N e A P U AU PR U R U HIIC WK LT U TN 1@"@\“3 o\

1
; ; B A A ¢ AR ATASE, 5 1
REASR R R A AR SR R R A A A R A SR S SR A A

Campagnes de livraisons





OEBPS/Images/fertilisation-madd-images-def-fig1-1-3.jpg
indice de renaement

(%)
110

7 @ Pop2
© A Pip2
50 T T 1
0 40 80 120

P-Olsen (mg P,0, kg™' sol)





OEBPS/Icons/Bouton1.jpg





